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Depuis quelques mois, et selon les ambitions 
affichées dans le Programme d’actions du 
gouvernement (Pag), Patrice Talon a lancé des 
projets pharaoniques dans les 77 communes 
du Bénin. L’eau, l’électricité, modernisation et 
construction de marché, infrastructures rou-

tières, aucun secteur n’est épargné. 
Convaincu de ce que la réalisation de ces 
projets est un grand coup de pouce aux 
Communes et aux municipalités dans l’amé-
nagement, la modernisation ainsi que déve-
loppement socio-économique, Patrice Talon 
veut veiller scrupuleusement à la concrétisa-
tion de ceux-ci. En témoigne sa visite inopi-
née sur les chantiers de quelques marchés en 

construction à Cotonou. 
Après cette descente, Patrice Talon veut pour-
suivre cette initiative très appréciée des popu-
lations. En effet, le Chef de l’Etat entame dès 
le jeudi 12 novembre prochain, une tournée 
de travail dans plusieurs villes du pays. C’est la 
véritable première tournée nationale qui sera 
faite par le président de la République depuis 
son investiture le 6 Avril 2016. Et comme à 
Cotonou le mardi 3 novembre dernier où il 
est allé visiter des chantiers du PAG notam-
ment les marchés modernes en construction, 
Patrice Talon visitera des chantiers en cours à 

Parakou et d’autres villes du Bénin. 
Une manière pour le réformateur de se rap-
procher de la population et de toucher du 
doigt les réalisations en cours ainsi que les 
projets mis œuvre par son gouvernement, 
dans ces villes. Ces descentes diversement 
appréciées au sein de l’opinion publique, 
n’ont rien de politique. C’est juste la preuve 
de la détermination de l’actuel locataire de 
la Marina à suivre de bout en bout la réalisa-
tion d’un projet des premiers coups de pioche 
jusqu’à l’inauguration. Au besoin, il va pro-
diguer quelques conseils aux entreprises en 

charge des travaux. 
Mobilisons-nous pour soutenir le président 

Talon dans cette noble démarche..

Pourquoi une tournée de Patrice Talon dans 54 villes du Bénin

Tribunal de Kandi 
4 trafiquants d’ivoires condamnés à 12 mois d’emprisonnement 

Quatre (4) trafiquants d’ivoires 
sont sanctionnés au tribu-
nal de première instance de 

deuxième classe de Kandi. Ils sont 
déclarés coupables de détention, 
transport et tentative de commercia-
lisation d’ivoires d’éléphants, et sont 
condamnés à 12 mois d’emprisonne-
ment ferme, 300.000F CFA d’amende 
et 1.000.000F CFA de dommages-in-
térêts. Le tribunal a rendu cette déci-
sion le mardi le 24 novembre 2020. 
Ces trafiquants, il faut le rappeler ont 
été pris en flagrant délit de commer-
cialisation des défenses d’éléphants le 

samedi 17 octobre 2020 dans la ville 
de Kandi. Or, selon les articles 153 et 
154 de la loi 2002-16 du 18 octobre 
2004 portant régime de la faune en 
République du Bénin, quiconque 
détient, transporte et / ou commer-
cialise les trophées de l’éléphant qui 
est une espèce intégralement pro-
tégée encoure des peines privatives 
de liberté allant de 3 mois à 5 ans 
voire plus et d’amandes allant de 
100.000fcfa à 800.000fcfa en plus des 
dommages-intérêts pour préjudice 
causé au patrimoine faunique. En 
plus de cette loi spéciale sur la faune, 
ces trafiquants ont enfreint aux dis-
positions de la convention CITES 
que le Bénin a ratifiée. Au regard de 
ces garde-fous juridiques, ils doivent 
répondre de leurs actes. Car, pour 
avoir les 04 défenses, c’est au moins 

deux éléphants qui ont été abattus 
dans la sous-région. Et l’éléphant 
étant une espèce en danger critique 
d’extinction, ces trafiquants méritent 
une sanction exemplaire pour décou-
rager leur réseau. Par cette décision, 
la justice vient à nouveau de prouver 
quelle joue sa partition pour accom-
pagner le gouvernement dans ses 
actions de lutte contre la criminalité 
faunique. Il faudrait que les autres 
acteurs de lutte intensifient leurs ac-
tions pour la protection des animaux 
sauvages menacées. AALF-Bénin du 
réseau EAGLE est toujours aux aguets 
et ne marchande pas sa disponibilité 
pour appuyer le gouvernement dans 
la protection du patrimoine faunique 
du Bénin et de la sous-région.

Littérature 
« La face cachée de Patrice Talon », dans les librairies

Le journaliste et consultant en com-
munication politique et institu-
tionnelle, Magloire Dato vient de 

mettre sur le marché béninois et mon-
dial du livre, « La face cachée de Patrice 
Talon ». Après son 1er essai intitulé ‘’Lio-
nel Zinsou “Ange” ou “Démon”?’’, il y a 
quelques années, le tout nouveau livre a 
été présenté ce jeudi 19 Novembre 2020 
au Bénin Royal Hôtel de Cotonou en 
présence de plusieurs personnalités poli-
tico-administratives, d’amis et d’invités, 

rapporte le confrère “cotonouexpress.”
D’un style assez particulier et d’une ré-
daction propre à l’auteur, Magloire Dato, 
qui n’est pas à son 1er coup d’essai, ‘’La 
Face cachée de Patrice Talon’’ est cette 
œuvre qui traite de la personne et de la 
personnalité du Chef de l’Etat de la Ré-
publique du Bénin. Cet ouvrage de 242 
pages subdivisé en quatre parties, est le 
résultat de plusieurs années de recherches 
précise le confrère. Une documentation 
ponctuée d’extraits de presse, de témoi-
gnages et de références à l’actualité. Selon 
le présentateur de l’œuvre, la première 
partie révèle les caractères intrinsèques 
du chef de l’Etat Patrice Talon. La deu-
xième est intitulée ‘’Patrice Talon, des af-
faires à la politique’’. L’auteur de l’ouvrage 
a consacré la troisième partie du livre aux 
grandes réalisations du chef de l’Etat et 
dans la 4ème partie, il met l’accent sur les 
grandes prouesses du président Talon.
Pour Magloire Dato, rapporté le confrère 
‹‹ Patrice Talon est un homme dont les 
traits caractéristiques pour ce qui est 
du style vestimentaire sont : sobriété, 
constance, décontraction. Sobriété, car 

ses costumes sont coupés pour la plu-
part dans des tissus sobres sans motif 
apparents et aux couleurs dites du travail. 
Constance, car ses costumes sont recon-
naissables à leur cran, soit noir, soit aigu. 
Décontraction, car il estime qu’être un 
passionné d’élégance masculine classique, 
ne suppose pas d’être habillé en costard-
cravate même pour dormir. Ainsi, alliant 
tenues africaines et occidentales, c’est en 
ces dernières que le président Patrice Ta-
lon trouve décontraction. L’homme reste 
élégant quand il arbore un boubou tra-
ditionnel béninois coupé dans les règles 
de l’art tant ailleurs dans le classique ››.
Le confrère précise que l’ouvre est préfa-
cée par l’éminent professeur d’Université 
David Gahou, ‘’La Face cachée de Patrice 
Talon’’ apparait désormais comme cette 
œuvre qui renseigne sur le Président 
Patrice Talon. Pour l’auteur, Magloire 
Dato, ce n’est que le tome 1 mais il pour-
rait être amené à réaliser le 2ème tome 
si le Président Patrice Talon lui en donne 
son accord. ‘’La Face cachée de Patrice 
Talon’’ est désormais en vente dans 
les librairies du Bénin et de la France.

Programme d’identification unique pour l’intégration régionale et l’inclusion en Afrique l’Ouest 
WURI-BENIN lancé par un atelier  

Entièrement financé par la 
Banque Mondiale, le projet 
WURI-BENIN a été officielle-

ment lancé dans la matinée de ce Jeu-
di 26 Novembre 2020 à Novotel Hôtel 
Cotonou, en présence de plusieurs 
personnalités politiques, administra-
tives, Préfets, de Mme Véronique TO-
GNIFODÉ MEWANOU, Ministre des 
Affaires Sociales et de la Microfinance, 
Présidente du comité de pilotage du 
projet WURI, de Mr Sacca LAFIA, 
Ministre de l’Intérieur et de la Sécuri-
té Publique, membre du comité direc-
teur du projet WURI, de Mr Cyrille 
GOUGBEDJI, mandataire gestion-

naire de l’Agence Nationale d’Identi-
fication des Personnes (ANIP), Rap-
porteur du comité technique du projet 
WURI et de Jean AHOLOU, Coor-
donnateur national du projet WURI.
WURI-BENIN est un programme 
d’identification unique pour l’inté-
gration régionale et l’inclusion en 
Afrique l’Ouest. Il vise à mettre en 
place des systèmes d’identification 
de base qui incluent toute personne 
présente physiquement sur le terri-
toire des pays participants, indépen-
damment de sa nationalité, de sa ci-
toyenneté ou de son statut juridique.
Le programme WURI faut-il le rap-
peler est conçu en deux phases à 
savoir : la phase 1 qui concerne la 
Côte d’Ivoire, la Guinée et la Com-
mission de la Communauté éco-
nomique des États de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO). La phase 2 quant 
à elle concerne, le Bénin, le Burkina 
Faso, le Niger et le Togo. Le pro-
gramme contribuera entre autres, 

à améliorer l’accès aux services de 
base tels que la protection sociale 
et médicale, la retraite ainsi que 
l’inclusion financière et numérique, 
voire la mobilité des travailleurs.
Le projet WURI aidera donc à mettre 
en place des mesures visant à assu-
rer l’interopérabilité entre le système 
fID, le registre d’état civil, les filets 
de sécurité sociale et les systèmes de 
prestation de service afin de favoriser 
un accès élargi aux services et une 
prestation de services plus efficace.
D’un coût global de 45.000.000 USD, 
le projet WURI-BENIN démarré le 
15 Septembre 2020 s’achèvera le 30 
Juillet 2026.
IDJIWA
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Editorial

Par Sulpice Oscar GBAGUIDI

Le fauteuil de la Marina sera mis en jeu dans six mois. Mais, le réformateur de la République est 
droit dans ses bottes. Il ne fera pas la course dans les arènes populistes pour affoler le compteur 
des suffrages. Habituée à des mises en scène et à une théâtralisation à outrance de la gouver-
nance, la nation a plutôt découvert la dynamique d’un Président qui a fait la délicate option de 

réformes impopulaires avant le grand bain électoral.
Le risque d’être impopulaire va déboucher sur le droit d’être porté en triomphe et l’obligation 
de briguer un nouveau mandat. L’interview accordée à Jeune Afrique confirme le charisme du 
Président. Au pouvoir depuis 2016, la légende du nouveau départ s’est déjà taillée une étoffe 

exceptionnelle.
Le choix de l’impopularité est devenu la clé de voûte de la rupture. Talon, l’homme des risques, 
a fini par prendre le contrôle des tourbillons dans sa navigation réformatrice. Le chef de l’Etat a 
,volontiers, choisi les chemins périlleux. Les courageuses réformes ont tôt fait de le mettre sur 
la braise. Un début de mandat compliqué où les fondations de la rupture ont exigé du président 
l’obstination dans les mesures impopulaires. Les réformes ont, certes,  offert à l’opposition une 
arme de combat politique. Mais, à trop braquer les projecteurs sur le Président, cette opposi-
tion est restée sans imagination, laissant le héros de la rupture, trouver seul, la lumière dans 

l’impopularité.
Malgré les supposées vagues de l’impopularité, le navire de la rupture n’a pas chaviré. Et le 
capitaine qui n’a pas horreur de la tempête, semble maintenant sur la voie royale des starting-
blocks. L’interview à  Jeune Afrique a livré une vérité capitale : Talon a déjà avisé. Il ne reste 

que la sortie de la fumée blanche.
Candidat ou pas candidat ? Le risque de l’impopularité a abouti à une légitime logique de candi-
dature. La présence du chef de l’Etat dans la compétition devient une exigence. Le bilan acquis 

dans l’apparente impopularité porte clairement des certitudes pour un second mandat.
Le risque de l’impopularité s’est définitivement révélé efficace pour la rupture. Talon devrait en 
récolter les dividendes dans les urnes. A l’opposé de son prédécesseur, roi du populisme asservi 
à la quête obsessionnelle de la popularité, le Boss de la Marina a démontré la force du pragma-

tisme dans l’impopularité.
Après la brillante interview dans Jeune Afrique, Talon, homme d’Etat, figure emblématique de la 
rupture, n’a pas à se soucier des réactions épidermiques de gens frappés de traumatisme depuis 
la passation de pouvoir en Avril 2016. L’avènement à la Marina de l’ennemi juré avait enfoncé 

l’ancien «dieu « dans la déprime.
 L’idée d’un renouvellement de mandat en 2021 provoque le coup de sang du parrain de la Résis-
tance, et engendre sans surprise, le flot de phrases incohérentes. Mais, le triomphe sanction-
nera le risque de l’impopularité malgré les lamentations de l’ancien pivot du système obsolète 

de la vaine refondation.

Un petit pavé lancé dans la marre politique : un bruit 
soudain et l’attention de focalise sur  la Directrice de 
l’Administration de l’Union Progressiste qui déclarait 
non sans humour que: «« L’UP ne suscite pas un candi-
dat, nous présentons un candidat que nous allons sou-
tenir et gagner le pouvoir. Nous ne nous lançons pas 
dans l’agitation. A l’UP, il y a une discipline du groupe ». 
Susciter une candidature,  c’est bien contraindre. Le 
contexte du texte c’est bien le paysage des mouvements et 
autres initiatives éparses qui supplient les potentiels can-
didats. La réforme du système partisan voudrait que les 
partis politiques soient au cœur de l’activité politique. La 
présidentielle est un évènement éminemment politique. 

Pour le cas béninois, elle n’a de sens que si elle s’inscrit dans 
une perspective de parrainage d’élus. C’est donc à juste 
titre que l’UP voudrait se démarquer du tintamarre des 
mouvements bruyants pour se faire servante de la charte 
des partis politiques et de la constitution en vigueur. Il 
s’en suit donc une sérénité dont l’opposée est l’agitation. 
La présentation du candidat est un processus en 
amont. C’est une discussion patiente et ordonnée. Le 
process est méthodique. Son achèvement est sanction-
né par un congrès ou un conseil. Ce sont les implicites 
des propos tenus par Madame Christhelle HOUN-
DONOUGBO vus sous le prisme de notre époque.

LE GEAI BLEU
La chronique de Kangny-
Hessou Jean Damascène

«« L’UP ne suscite pas un candi-
dat, nous présentons un can-
didat que nous allons soutenir 

et gagner le pouvoir. Nous ne nous 
lançons pas dans l’agitation. A l’UP, 
il y a une discipline du groupe »

Présidentielle de l’année prochaine
Tous au vote le 11 Avril 2021

Au Bénin, le premier tour de 
l’élection présidentielle se 

tiendra le 11 avril 2021, a annon-
cé le gouvernement. « Confor-
mément à la constitution, la date 
du premier tour de l’élection 
présidentielle a lieu le deuxième 

dimanche du mois d’avril de l’an-
née électorale, soit le dimanche 
11 avril 2021 », a indiqué le gou-
vernement dans un communiqué. 
La nouvelle disposition de la loi 
électorale qui impose au candidat 
d’être parrainé par 16 maires ou 

députés fait couler d’encre et de 
salive. En tournée nationale à tra-
vers le pays, M. Talon a affirmé 
que cette élection « sera une fête 
populaire » et s’est engagé « à 
faire en sorte que les opposants 
participent » au scrutin.

Audience à la Cour constitutionnelle
Le Projet « Ma voix compte » présenté au Président DJOGBENOU

Le Président de la Cour 
constitutionnelle a reçu 
ce mercredi 25 novembre 

2020 une délégation du Réseau 
des organisations de jeunesse 
pour le développement local et la 

coopération décentralisée (RO-
JEDCOD). Conduite par Ayivi 
Ernest TINDO, ladite délégation 
est  allée présenter au Professeur 
Joseph DJOGBENOU le projet 
« Ma Voix Compte lancé depuis 
le 21 Octobre dernier. Il a fait 
remarquer à sa sortie d’audience 
que ledit projet  vise à améliorer 
le taux de participation à la pro-
chaine élection présidentielle. 
C’est pour cela dira -t-il, la sen-
sibilisation la population béni-

noise à travers les 77 communes 
sur le devoir civique que repré-
sente le vote a déjà démarré. 
Pour le coordonnateur national 
du projet, la Cour constitution-
nelle joue un rôle capital dans la 
gestion des élections présiden-
tielles. Et nous ne pouvons par 
atteindre nos objectifs si nous ne 
présentons pas le projet au Pré-
sident de cette Haute juridiction 
», a laissé entendre Mr TINDO.

ANIP/RÉFORME DANS LE SECTEUR DE L’ÉTAT CIVIL AU BÉNIN 
Désormais les naissances au registre national des personnes physiques dès janvier 2021

A l’Agence nationale d’iden-
tification des personnes 
(Anip), a eu lieu un ate-

lier technique d’implémentation 
du processus d’inscription des 
naissances au Registre national 
des personnes physiques (RNPP). 
Une initiative salvatrice qui entre 
dans le cadre des réformes enga-
gements dans le secteur de l’Etat 
civil et va prendre corps à partir 
de janvier 2021 sur toute l’étendue 
du territoire national. 
Cet atelier technique d’implé-
mentation entend tester le dispo-
sitif conçu pour l’inscription des 
naissances au Registre national 
des personnes physiques (RNPP). 
De façon spécifique, les diffé-
rentes activités permettront de 
simuler le processus d’inscrip-
tion des naissances au RNPP et 
de tester l’opérationnalité par des 
séances techniques pilotes dans 
quelques communes. C’est pour-
quoi, il était convié à ses assises, 

les agents de l’Anip, ceux de la 
Direction de l’Etat civil ; ceux de 
l’Agence nationale des soins de 
santé primaire ; de la Direction 
nationale des hôpitaux et enfin 
ceux de la Commune de Coto-
nou. En Afrique subsaharienne, 
les systèmes d’identification sont 
devenus un des piliers fondamen-
taux de la société pour établir un 
contrat social entre le gouverne-
ment et les citoyens. Au Bénin, 
l’initiative du RNPP tient lieu 
du fait que lors de l’opération du 
Recensement à vocation d’iden-
tification de la personne (Ravip), 
de nombreux constats désolants 
ont été faits. Dans certaines loca-
lités du pays, des registres sont 
inexploitables, d’autres sont jetés 
à même le sol, d’autres encore 
sont mal remplis. Toute chose 
qui semble être de la pourriture 
au niveau de l’administration pu-
blique.
Avec l’avènement du RNPP, a 

expliqué le Gestionnaire Manda-
taire de l’Anip, Dr Cyrille Goug-
bédji, le chantier de la dématéria-
lisation à numériser tout l’existant 
physique prend corps. Il en veut 
pour preuve le projet Pran qui 
a permis la reconstitution actes 
de naissance à problèmes voire 
des souches disparues ou encore 
abîmées. Et mieux, a-t-il pour-
suivi, la logique est de faire une 
dématérialisation duplicative. Sur 
la question, il a précisé qu’il sera 
mis en place le Système intégré de 
gestion de l’état civil. Ainsi donc 
depuis la maternité, les nouveaux 
nés seront enregistrés dans la 
base de données suite aux décla-
rations voire informations des 
sages-femmes et ils pourront être 
gérés jusqu’à leur décès. Au cours 
de cet atelier, un exercice sur la 
mise en application du système a 
été fait pour mieux assimiler les 
différentes procédures en vue de 
la mise en œuvre du RNPP dès le 
1er janvier 2021 sur toute l’éten-
due du territoire national. 
Com. ANIP-PR
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RECONNAISSANCE DES MÉRITES À LA COUR ROYALE D’ADOGBÉ 

Dr Cyrille Gougbédji désormais Dah Alodéhou à Agonlin

C’était la liesse populaire à la 
place Ahidjèhoun à Agonlin 
lors de la commémoration du 

10ème anniversaire du règne de sa 

Majesté Dada Ahidjè Dèffodji Gbès-
so doublée de certaines cérémonies 
de purification comme celle des of-
frandes aux mânes de nos ancêtres 
que Dr Cyrille Gougbédji a été fait 
dignitaire au sein de la Collectivité 
Ahidjè d’Adogbé à Agonlin.
En effet, ils étaient nombreux 
hommes et femmes, enfants et 
vieux à prendre part à ce rituel qui 
se fait tous les 05 ans pour implorer 
les mânes de nos ancêtres devant 
les divinités. Dr Cyrille Gougbédji 
puisque c’est de lui qu’il s’agit, est 
désormais appelé Dah Alodéhou et 
fait parti des gardiens de la tradition 
ancestrale de la région Agonlin. A 
ce titre, il est appelé à assumer de 
hautes fonctions au sein de la Cour 
royale d’Agonlin. Dah Alodéhou, le 
désormais ministre du développe-

ment, du plan et des relations exté-
rieures avec le palais royal, a entre 
autres pour missions de veiller au 
bien des membres de sa Collectivité 
tout en travaillant à régler les conflits 
et à faire régner la paix en leur sein. 
Faut-il le rappeler, Dr Cyrille Goug-
bédji est également un chef suprême 
au sein des Adikouvis d’Agonlin. 
Stratège et développeur fin, l’heu-
reux du jour a toujours fait preuve 
d’humilité et d’amour dans ses ac-
tions. Toute chose qui ont amené 
les sages et notables de cette Cour a 
décidé de l’élever à ce rang. Pour ar-
river à cette consécration, plusieurs 
rituels au nombre desquels la veillée 
aux mânes de nos ancêtres et celle 
qui a offert l’occasion pour implorer 
le bonheur, la richesse, la santé  et la 
longévité sur tous les fils d’Adogbé, 

ont eu lieu. 
Dans son adresse, le récipiendaire, 
Dr Cyrille Gougbédji a rendu hom-
mage à ses ancêtres pour la mission 
oh combien délicate à lui confiée. Il 
a ensuite précisé que ces cérémonies 
rattachent les fils et filles de la Col-
lectivité Ahidjè d’Adogbé à Agonlin 
à leurs origines. Elles leur rappellent 
également, a-t-il poursuivi, qu’ils 
ont une culture à défendre et à bien 
se comporter dignement face à cette 
culture pour favoriser son dévelop-
pement.
Selon les femmes de la région Agon-
lin, le nom de consécration Dah Alo-
déhou donné au Dr Cyrille Goug-
bédji n’est pas le fruit du hasard en 
ce sens que la localité d’Agonlin a 
connu depuis quelques temps un dé-
veloppement dans bien de domaines 
grâce à ses actions. Ce qui témoigne 

la forte mobilisation des femmes 
venues de toute part à ces cérémo-
nies avec des balais en mains pour 
rendre la maison Agonlin tou-
jours propre au vœu du Dr Cyrille 
Gougbédji (Dah Alodéhou). Toutes 
contentes, elles ont demandé à Dah 
Alodéhou de ne pas s’arrêter en si 
bon chemin. Preuve que Dr Cyrille 
Gougbédji est un jeune sur qui la 
Nation béninoise peut compter 
pour son développement durable 
mais aussi et surtout pour le rayon-
nement de la région d’Agonlin. Si-
gnalons que dans le cadre de cette 
consécration, une messe a été dite 
pour rendre grâce à Dieu et aux 
mânes de nos ancêtres.  

Quelques photos de la cérémonie...
SJ, Chargé Communication Dr Cy-
rille Gougbédji

A l’occasion de la commémoration du 10ème anniversaire de l’accession au trône du 12ème Roi d’Adogbé, sa Majesté, Dada Ahidjè Dèffodji Gbèsso, Dr Cyrille Gougbédji, Gestionnaire man-
dataire de l’Agence nationale d’identification des personnes (Anip) a été consacré Dignitaire de la Collectivité royale Ahidjè d’Adogbé à Agonlin. C’était le dimanche 15 novembre 2020.

ACCOMPAGNEMENT DE LA SOCIÉTÉ CIVILE DANS LA POLITIQUE DE PROTECTION SOCIALE 

LE GOUVERNEMENT ET 05 ONG NATIONALES SIGNENT DES PROTOCOLES D’ACCORD-CADRE
La Tour administrative de Coto-

nou a servi de cadre ce jeudi 18 
novembre 2020 à la cérémonie 

de signature et de remise officielle 
des protocoles d’accord-cadre entre 
le Gouvernement de la République 
du Bénin et des Organisations de la 
société civile (Osc). Cette cérémonie 
a été présidée par le Directeur adjoint 
de cabinet du Ministre de la Justice et 

de la Législation, Timothée Yabit. 

Dans son mot de bienvenue, la Direc-
trice des relations avec les Institutions 
et de la promotion des dynamiques 
sociales, Zalia Bacoudogo Alassan a 
laissé entendre que les 05 Ong réci-
piendaires à savoir : Cercle pour la 
sauvegarde des ressources naturelles 
(CeSaRen) ; Sia N’son Ong ; Happy 
Universe ; Association d’aide au dé-

veloppement des femmes du Bénin 
(Aqdef-Bénin) et Humanitarian 
Health for Children (Hhc) ont satis-
fait aux critères d’éligibilité à l’accord-
cadre. Ces dernières méritent, a-t-elle 
poursuivi, la signature de ce contrat 
de partenariat avec l’Etat. Toute chose 
qui leur permettra non seulement de 
bénéficier de certains avantages et fa-
cilités, mais surtout d’accompagner le 
Gouvernement dans sa nouvelle poli-
tique de protection sociale et d’accès 
aux services sociaux de base pour tous 
les citoyens du Bénin. La Dripds Zalia 
Bacoudogo Alassan a pour finir, réi-
téré aux partenaires et récipiendaires, 
ses félicitations et ses remerciements. 
Aux dires du Directeur de la pro-
motion économique, représentant la 
Direction générale des affaires écono-
miques (Dgae), Léopold Vidjinagni, le 

Ministère de l’économie et des finances 
a, au titre de la première vague de 
l’année 2020, reçu 08 dossiers d’Ong 
de demande de signature d’un ac-
cord-cadre et après un examen strict, 
05 Ong ont été déclarées éligibles. A 
cet effet, il a rappelé que le protocole 
d’accord-cadre avec l’Etat permet aux 
Ong nationales éligibles de bénéficier, 
conformément aux textes en vigueur, 
pendant une période de 03 ans, des 
mesures d’exonérations fiscales et 
douanières nécessaires au renforce-
ment de leurs capacités d’interven-
tions auprès des populations pauvres. 
« L’accord-cadre vise donc à apporter 
un appui substantiel de l’Etat à l’Ong 
bénéficiaire dans le but d’étendre ses 
œuvres sociales afin de mieux lutter 
contre la pauvreté », a-t-il martelé. 
M. Léopold Vidjinagni a pour clore 

ses propos, invité les récipiendaires à 
considérer cet acte comme un moyen 
d’action leur permettant d’atteindre 

véritablement leurs objectifs. 
En procédant à la remise de ces pro-
tocoles d’accord-cadre, le Directeur 
adjoint de cabinet du Ministre de la 
Justice et de la Législation, Timothée 
Yabit a fait savoir aux récipiendaires 
que l’heure n’est pas aux réjouis-
sances de la moisson mais à redoubler 
d’ardeur à la besogne. « Vous devrez 
continuer par travailler ardemment 
afin non seulement de conserver vos 
mérites mais aussi et surtout pour 
justifier amplement la confiance pla-
cée en vous tant par la puissance pu-
blique que par vos concitoyens », a-t-il 
ajouté. Par ailleurs, le Dac, Timothée 
Yabit a tenu préciser aux lauréats que 
l’accord-cadre n’est rien d’autre qu’un 

atout supplémentaire de réaliser les 
objectifs qu’ils se sont librement assi-
gnés mais en s’appuyant désormais 
sur le puissant levier que constitue 
l’Etat. Il a pour clore ses propos, émis 
le vœu que leurs actions dans le futur 
s’inscrivent dans la cohérence avec les 
objectifs du pilier 3 du Programme 
d’actions du Gouvernement intitulé 
« Améliorer les conditions de vie des 
populations ». Au nom des récipien-
daires, Bienvenu Bossou de l’Ong 
CeSaRen a remercié les autorités du 
Ministère de la Justice et a également 
indiqué que cette reconnaissance n’est 
qu’une motivation supplémentaire 
pour donner le meilleur d’eux-mêmes 

sur le terrain. 

Quelques images des moments...
PFCOM. DIR.COM/PR-MJL

Société

L’utilisation du téléphone portable en milieu scolaire
Aujourd’hui le télé-

phone portable  est 
devenu un outil indis-

pensable pour la majeure par-
tie des gens car il facilite la vie. 
L’utilité du téléphone portable 
a été reconnue dans tous les 
domaines d’activité. Au delà du 
fait de communiquer les télé-
phones portables de nouvelles 
générations offrent la possi-
bilité de faire des recherches 
dans tous les domaines grâce 
à l’accès à internet. Au niveau 
scolaire on peut dire que les 
élèves et étudiants ont à leur 
disposition un outil assez puis-
sant pour pouvoir réussir dans 
presque toutes les matières. 
Mais cet outil qu’est l’inter-
net est utilisé à d’autres fins à 
savoir les réseaux sociaux tels 
que facebook et whatsapp. 
L’utilisation des téléphones 

portables en milieu scolaire est 
un sujet qui divise plus d’un. 
Certains sont d’accord pour 
cette utilisation et d’autres sont 
carrément contre .L’utilisa-
tion du téléphone portable en 
milieu scolaire doit être régle-
mentée. Déjà on sait que dans 
certains collèges l’utilisation 
du portable est interdite sous 
peine d’être confisquée mais 
dans d’autres collèges, il est 
permis d’avoir le portable mais 
de ne pas y toucher aux heures 
de cours ou en classe.
Le portable peut être utile à 
l’élève dans la mesure où ses 
parents peuvent le joindre fa-
cilement surtout par ces temps 
où les rapts et kidnappings 
d’enfants sont légion. L’achat 
du téléphone portable à un 
apprenant doit être suivi d’une 
sensibilisation des parents .Il a 

été remarqué que les enfants 
passent beaucoup plus de 
temps sur les réseaux sociaux 
qu’à étudier ce qui influence 
négativement les résultats sco-
laires. Les apprenants restent 
connectés jusqu’à très tard 
dans la nuit pour profiter des 
offres alléchantes des différents 
réseaux GSM, cela ne leur per-
met pas de se concentrer en 
classe pour suivre les cours 
car n’ayant pas dormi le temps 
nécessaire. Certains appre-
nants dorment les téléphones 
portables sous les oreillers, les 
mettent dans leurs poches ou 
dans les soutiens gorges pour 
les filles sans savoir qu’ils se 
mettent en danger.
Même à la maison l’utilisa-
tion du portable chez l’appre-
nant doit être réglementée, 
les parents peuvent demander 

qu’il soit éteint après le retour 
à la maison pour permettre 
aux enfants de se concentrer 
pour étudier. Ils doivent leur 
apprendre à utiliser les por-
tables de façon raisonnable et 
responsable .Même si les pa-
rents sont nantis, ils n’ont pas 
besoin d’acheter aux enfants 
les portable de classes comme 
les I Phone et autres portables 
de luxe car sans le savoir ils 
exposent les enfants à la jalou-
sie de leurs pairs et même  aux 
agressions physiques. Le pa-
rent qui voit un portable qu’il 
n’a pas acheté chez son enfant 
a le devoir de chercher la pro-
venance du portable. Beau-
coup de choses échappent aux 
parents à cause de l’utilisation 
du portable et ces derniers 
doivent tout faire pour avoir 
un regard sur la vie de leurs 

enfants. L’utilisation du télé-
phone portable peut favoriser 
les dérapages : la délinquance, 
la prostitution, les mauvaises 
fréquentations et j’en passe 
.Avec l’utilisation du portable 
les enfants mènent facilement 
une double vie sans que leurs 
parents s’en rendent compte.
L’utilisation du téléphone peut 
s’avérer utile parfois pour les 
apprenants comme il peut 
aussi constituer un frein pour 
leurs réussites scolaires. Il 
revient alors aux parents de 
trouver les moyens de jouer 
pleinement leurs rôles. 
   
Karimath Foumilayo LAWA-
NI
Présidente de l’ONG Edu-
quons Autrement
Page facebook :Programme 
Eduquons Autrement
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Préambule

Les associations nationales des professionnels de 
l’information et de la communication affirment 
leur volonté de perpétuer les traditions de lutte de 
la presse béninoise pour la liberté d’expression et le 
droit du public à l’information. ns des instances afri-
caines d’autorégulation des médias sont similaires.
Elles marquent également leur engagement à pro-
mouvoir la culture démocratique en conformité avec 
la Constitution du 11 décembre 1990 qui garantit la 
liberté de presse au Bénin.
Elles sont convaincues que les responsabilités, qui 
incombent aux journalistes dans la mission d’infor-
mation du public, priment toute autre responsabili-
té, en particulier à l’égard de leurs employeurs et des 
pouvoirs publics.
Elles soutiennent que cette mission ne peut être as-
sumée que sur la base de saines pratiques profession-
nelles. Elles ont, par conséquent, décidé d’élaborer 
un code de déontologie qui énonce les devoirs et les 
droits du journaliste dans l’exercice de sa profession 
au Bénin. Les associations nationales des profession-
nels de l’information et de la communication sous-
crivent à la présente déclaration, objet de ce code. 
Les journalistes et techniciens de la communication 
s’engagent à observer rigoureusement, dans leur pra-
tique quotidienne, les principes qui en découlent, 
pour la dignité, la crédibilité et le prestige de la pro-
fession de journaliste au Bénin.

Déclaration des devoirs

Dans la recherche, le traitement et la diffusion de 
l’information ainsi que le commentaire des événe-
ments, les devoirs essentiels du journaliste sont :
Art 1er. L’honnêteté et le droit du public à des infor-
mations vraies. Le journaliste est tenu de respecter 
les faits, quoi que cela puisse lui coûter personnel-
lement, et ce en raison du droit que le public a de 
connaître la vérité.

Art 2. La responsabilité sociale 
Le journaliste publie uniquement les informations 
dont l’origine, la véracité et l’exactitude sont établies.
Le moindre doute l’oblige à s’abstenir ou à émettre les 
réserves nécessaires dans les formes professionnelles 
requises.
Le traitement des informations susceptibles de 
mettre en péril la société, requiert du journaliste, 
une grande rigueur professionnelle et, au besoin, une 
certaine circonspection.

Art 3: Le rectificatif, le droit de réponse et le droit 
de réplique
Les fausses nouvelles et les informations inexactes 
publiées doivent être spontanément rectifiées. Le 
droit de réponse et le droit de réplique sont garantis 
aux individus et aux organisations, dans les condi-
tions prévues par la loi. Le droit de réponse et le droit 
de réplique ne peuvent s’exercer que dans l’organe 
qui a publié l’information contestée.

Art 4. Le respect de la vie privée et de la dignité 
humaine
Le journaliste respecte les droits de l’individu à la 
vie privée et à la dignité. La publication des informa-
tions qui touchent à la vie privée d’individu ne peut 
être justifiée que par l’intérêt public.

Art 5. L’intégrité professionnelle, les dons et les 
libéralités
En dehors de la rémunération qui lui est due par son 
employeur dans le cadre de ses services profession-
nels, le journaliste doit refuser de toucher de l’argent 
ou tout avantage en nature des mains des bénéfi-
ciaires ou des personnes concernées par ses services, 
quelle qu’en soit la valeur et pour quelque cause que 
ce soit. Il ne cède à aucune pression et n’accepte de 

directive rédactionnelle que des responsables de la 
rédaction. Le journaliste s’interdit tout chantage par 
la publication ou la non-publication d’une informa-
tion contre rémunération.

Art 6. Le plagiat
Le journaliste s’interdit le plagiat, la calomnie, la dif-
famation, l’injure et les accusations sans fondement.

Art 7. Le secret professionnel
Le journaliste garde le secret professionnel et ne 
divulgue pas la source des informations obtenues 
confidentiellement.

Art 8. La séparation des commentaires des faits
Le journaliste est libre de prendre position sur n’im-
porte quelle question. Il a l’obligation de séparer le 
commentaire des faits. Dans le commentaire, il doit 
tenir le scrupule et le souci de l’équilibre pour règles 
premières dans la publication de ses informations.

Art 9: La séparation de l’information de la publi-
cité
L’information et la publicité doivent être séparées.

Art 10. L’incitation à la haine raciale et ethnique
Le journaliste se refuse à toute publication incitant à 
la haine tribale, raciale et religieuse. Il doit proscrire 
toute forme de discrimination. Il s’interdit l’apologie 
du crime.

Art 11. Le sensationnel
Le journaliste s’interdit les titres sensationnels sans 
commune mesure avec le contenu des publications.

Art 12. Les restrictions à l’information
Aucune information ne doit être altérée ni suppri-
mée tant qu’elle ne porte pas atteinte à la sécurité de 
l’Etat.

Art 13. L’identité de l’information
Le journaliste est responsable de ses publications, 
du choix des photographies, des extraits sonores, 
des images et de son commentaire, et ceci en accord 
avec ses supérieurs hiérarchiques. Il signale, de façon 
explicite, un reportage qui n’a pu être filmé mais qui 
a été soit reconstitué, soit scénarisé. Il avertit s’il s’agit 
d’images d’archives, d’un " faux direct" ou d’un "di-
rect", d’éléments d’information ou de publicité.

Art 14. L’honneur professionnel
Le journaliste évite d’utiliser des méthodes déloyales 
pour obtenir des informations, des photographies et 
des illustrations.

Art 15: La protection des mineurs
Le journaliste respecte et protège les droits des mi-
neurs en s’abstenant de publier leurs photographies 
et de révéler leur identité.

Art 16. La violence et les obscénités
Le journaliste doit s’abstenir, autant que possible, de 
publier des scènes de violence, des images macabres 
et obscènes.

Art 17. La confraternité
Le journaliste doit rechercher la confraternité. Il 
s’interdit d’utiliser les colonnes des journaux ou les 
antennes, à des fins de règlement de compte avec ses 
confrères. Le journaliste ne sollicite pas la place d’un 
confrère, ni ne provoque son licenciement en offrant 
de travailler à des conditions inférieures.

Art 18. Incompatibilité des fonctions de journa-
liste et d’attaché de presse
La fonction d’attaché de presse, de chargé de rela-
tions publiques et autres fonctions assimilées, est 
incompatible avec l’exercice cumulé de la profession 
de journaliste.

Art 19. Le devoir de compétence
Avant de produire un article ou une émission, le 
journaliste doit tenir compte des limites de ses apti-
tudes et ses connaissances. Le journaliste n’aborde 
ses sujets qu’après avoir fait un minimum d’effort de 
recherche ou d’enquête. Le journaliste doit constam-
ment améliorer ses talents et ses pratiques profes-
sionnelles en se cultivant et en participant aux ac-
tivités de formation permanente organisées par les 
diverses associations professionnelles.

Art 20. Les juridictions
Tout manquement aux dispositions du présent code 
de déontologie expose son auteur à des sanctions 
disciplinaires qui pourront lui être infligées par les 
instances d’autorégulation des médias et les associa-
tions professionnelles. Le journaliste accepte la juri-
diction de ses pairs, ainsi que les décisions issues des 
délibérations des instances ci-dessus mentionnées. 
Le journaliste s’oblige à connaître la législation en 
matière de presse.
Déclaration des droits
Tout journaliste doit, dans l’exercice de sa profession, 
revendiquer les droits suivants :

Art 21. Le libre accès aux sources
Le journaliste, dans l’exercice de sa profession, a ac-
cès à toutes les sources d’information et a
le droit d’enquêter librement sur tous les faits qui 
conditionnent la vie publique.

Art 22. Le refus de subordination
Le journaliste a le droit de refuser toute subordina-
tion contraire à la ligne éditoriale de son organe de 
presse.

Art 23. La clause de conscience
Le journaliste, dans l’exercice de sa profession, peut 
invoquer la clause de conscience. Il peut refuser 
d’écrire ou de lire des commentaires ou éditoriaux 
politiques contraires aux règles de déontologie de la 
profession ou d’être le censeur des articles, oeuvres 
radiophoniques et télévisuelles de ses pairs, sur des 
bases autres que professionnelles. En cas de conflit 
lié à la clause de conscience, le journaliste peut se 
libérer de ses engagements contractuels à l’égard de 
son entreprise, dans les mêmes conditions et avec les 
mêmes droits qu’un licenciement.

Art 24. La protection du journaliste
Le journaliste a droit, sur toute l’étendue du territoire 
national, et ce sans condition ni restriction, à la sécu-
rité de sa personne, de son matériel de travail, à la 
protection légale et au respect de sa dignité.

Art 25. L’obligation de consultation
L’équipe rédactionnelle doit être obligatoirement 
informée de toute décision importante de nature à 
affecter la vie de l’entreprise. Elle doit être au moins 
consultée, avant décision définitive, sur toute me-
sure intéressant la composition de la rédaction : 
embauche, licenciement, mutation et promotion de 
journalistes.

Art 26. Le contrat et la rémunération
En considération de sa fonction et de ses responsabi-
lités, le journaliste a droit non seulement au bénéfice 
des conventions collectives, mais aussi à un contrat 
individuel assurant la sécurité matérielle et morale 
ainsi qu’à une rémunération correspondant au rôle 
social qui est le sien et qui garantisse son indépen-
dance économique.

Fait à Cotonou, le 24 Septembre 1999

Mis à jour le 15 juin 2005

Code de déontologie de la presse béninoise
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12ème conseil national de l’ordre des géomètres experts du Bénin 

La dynamique d’instaurer l’ordre dans le secteur

« Un évènement très important de notre institu-
tion qui marque le point des activités et l’élec-
tion du nouveau bureau des deux prochaines 

années », laisse entendre Dr Mèvo Guézo Kèdowidé 
Conchita au début de la rencontre. Une assise qui 
permettra de mettre en place un nouveau bureau qui 
conduira dès le mois de janvier 2021, les destinées 
de l’ordre. Le président du conseil national de l’ordre 
des géomètres experts du Bénin, Arcadius Ogoubiyi, 
après avoir défini le rôle de l’expert géomètre, fait 
savoir qu’il représente un maillon important dans 
le cadastre, le système géographique etc. « La terre 
étant une ressource publique son administration 
doit être faite de manière transparente », a-t-il sou-
ligné. Néanmoins, il indique que des difficultés de-
meurent récurrentes dans la gestion du foncier. Des 
voix s’élèvent contre nos pratiques et il est important 
d’œuvrer pour l’assainissement du secteur. Il salue 

l’implication du gouvernement qui augure un avenir 
meilleur pour les experts géomètres. Il rassure de ce 
que le conseil s’appliquera à l’application des textes 
puis aider à sensibiliser et à disculper les doutes. 
Pour le président de l’ordre des architectes et urba-
nistes du Bénin, Narcisse Soglo, c’est un plaisir d’être 
à vos côtés. Il dira que « Nous ne pouvons fonction-
ner séparément. Nous avons l’obligation de marcher 
ensemble pour réussir la mission de sécurisation des 
terres de notre pays ». A l’entendre, « les démarches 
sont en cours pour mieux marcher ensemble pour 
que nous n’ayons plus de difficultés à accomplir 
notre mission ». Il invite donc chacun à son niveau à 
jouer sa partition. Pour celui-ci, « Chacun des ordres 
doit lutter pour éradiquer le mal qui mine le foncier 
au Bénin ». Il pense que « le respect des textes est le 
danger qui plane sur nos têtes ». Il souhaite que « 
dans l’apaisement la nouvelle équipe soit organisée 
pour mieux conduire la destinée de l’ordre ».
Le Vice-président de la chambre des huissiers Sim-
plice Dako, heureux de participer à ce conseil des 
géomètres experts dira que c’est « la preuve de la 
collaboration qui doit exister pour mettre fin à ceux 
qui pullulent votre métier ». Il estime qu’il urge « 
la création d’un cadre de concertation pour discuter 

des règles du métier et le respect de la déontologie 
qui régit les géomètres experts ». Ceci est d’autant 
plus important puisqu’il n’y a pas cette semaine sans 
qu’un expert ne soit interpellé par les huissiers. Il 
rassure que « la chambre des huissiers est prête à of-
frir le cadre pour discuter et s’accorder sur la déon-
tologie ». Il se demande donc « ce qui empêche de 
respecter la déontologie et éviter d’être interpelé ». 
Il souhaite une conscience irréprochable à tous pour 
une bonne collaboration avec les notaires.
Me Yèhouénou Denis, représentant des notaires fait 
savoir que «C’est une joie de prendre part à cette AG 
». A l’entendre, « Le notaire ne peut se passer des ex-
perts géomètres et le géomètre ne peut se passer du 
notaire ». « L’ordre des géomètres experts est consi-
déré comme acteurs important du foncier ». Il sou-
ligne que « Tout le monde est conscient des difficul-
tés qui entrave le secteur ». « Tantôt on est satisfait 
tantôt non. Je voudrais que les relations soient plus 
saines. Je voudrais qu’on arrive à s’accorder sur les 
problèmes domaniaux au Bénin », a laissé entendre 
le notaire.
Pour le Représentant de l’Agence National du Do-
maine et du Foncier, Fabrice Cossou « Les activités 
foncières dont à la charge l’ANDF ne pourraient se 

passer des experts géomètres ». « Les géomètres sont 
des acteurs indispensables du foncier. Même si ces 
derniers temps, il y a des temps sombre, il ne saurait 
avoir toujours le soleil », dira celui-ci. A l’en croire, « 
il est important parfois de faire une pause, d’amélio-
rer les conditions et de prendre des mesures. Nous 
nous réjouissons de cette vitalité de l’ordre des géo-
mètres experts ».  
Ayant procédé au lancement du conseil, le Secrétaire 
général du ministère de cadre de vie et du déve-
loppement durable, Constant Godjo, indique que 
l’ordre des géomètres experts a été créé à travers le 
décret 91-49 du 29 mars 91. Cela définit le cadre 
d’exercice de ceux-ci. Confiant que le travail doit se 
faire avec l’orthodoxie nécessaire, il invite chacun à 
jouer son rôle. 
« Vous savez tous les problèmes liés au foncier où le 
ministère est obligé de mettre un point sur la table 
pour dire il faut mettre de l’ordre. Il faut qu’on mette 
de l’ordre. Pour y faire, il faut mettre le point sur les 
textes qui permettent d’agir ». Confiant que le minis-
tère reste disponible à vous accompagner, il ajoute 
que « C’est vrai que le menu est de donner un quitus 
au rapport d’activité du bureau sortant. Je souhaite la 
bienvenue à la nouvelle équipe qui sortira. Si l’ordre 
tient son conseil, il faut remercier le bureau d’avoir 
par respect des textes de convoquer l’AG et rendre 
compte et passer la main ».

Entretien avec le jeune leader, Augustin Fanou 
«Patrice Talon est un champion de la gouvernance économique axée sur les résultats»

Au cours d’un entretien  avec le 
jeune Progressiste de la commune 
de  Sèmè-Podji, Augustin Fanou, 

contrôleur  financier a expliqué que trois 
points caractérisent la gouvernance du 
président  Patrice Talon depuis 2016. Il 
a cité entre autres, l’assainissement des 
finances  publiques, la rationalisation des 
dépenses et la croissance économique.

L’assainissement selon Augustin Fanou, a 
consisté à assainir les finances publiques. 
Avant l’avènement du gouvernement de la 
Rupture, l’exécution du budget de l’Etat était 
dans une dimension relative à la mobilisa-
tion des ressources à travers de multiples 
réseaux de vol et de détournements de 
recettes publiques, une dimension liée aux 
dépenses à travers le gâchis, les surfactura-
tions et la distraction des deniers publics.
Pour ce jeune contrôleur financier, grâce à 
la détermination du président Patrice Talon, 
les finances publiques ont été assainies avec 
des réformes qui ont touché toutes les régies 
financières, les douanes, les Impôts et le Tré-
sor public. Ces réformes ont pris en compte 
la réorganisation interne de toutes les struc-
tures impliquées dans la collecte des recettes 
publiques, la dématérialisation des procé-
dures pour réduire le contact pernicieux 
entre les usagers et les agents publics com-
mis pour la perception des taxes et impôts. 
Autant de réformes qui ont permis selon Au-
gustin Fanou, de renforcer la transparence et 
le niveau de traçabilité des formalités et des 
opérations au niveau des régies financières.

En ce qui concerne la rationalisation, 
cela a touché le train de vie de l’Etat dans 
tous ses compartiments selon Augustin 
Fanou. Pour lui, il Il fut une époque où le 
fonctionnement de l’Etat coûtait très cher 
inutilement au contribuable béninois. 
Il ne pouvait en être autrement quand 
vous avez des ministres et des cadres qui 
étaient en permanence dans des missions 
improductives tant à l’intérieur du pays 
qu’à l’extérieur, a expliqué le jeune dyna-
mique Fanou. Pour lui, cette époque a été 
révolue grâce aux actions de rationalisation.
En abordant la croissance selon Augustin 
Fanou, la gouvernance Talon, c’est la carac-
téristique Résultat. Le Bénin est passé d’un 
taux de croissance de 5% en 2016 à plus 
7,6% en 2020. Un résultat qui lui fait dire que 
Patrice Talon est un champion de la gouver-
nance économique axée sur les résultats.
La question du surendettement du Bénin 
n’a pas été oubliée durant l’entretien. Se-
lon Augustin Fanou, ceux qui n’ont rien 
compris des facteurs de développement 
qui puissent s’étonner de l’endettement.

Au 21e siècle, la dette est un facteur de dé-
veloppement à condition qu’elle soit soute-
nable, transparente et productive. La dette 
contractée par le gouvernement de la Rup-
ture,  remplit trois critères. Mieux, il explique 
qu’en matière d’endettement, les prêteurs ne 
prêtent de l’argent qu’aux Etats qui sont en 
mesure de rembourser, même quand un 
pays marche, tout le monde veut lui prêter de 
l’argent. C’est le cas du Bénin dont les parte-
naires financiers sont rassurés par les notes 
positives que les agences de notation attri-
buent à notre pays, selon Augustin Fanou. 
Pour finir son entretien avec les hommes 
des médias, il a parlé du respect de la norme 
communautaire qui exige que l’encours de 
la dette publique ne dépasse pas les 70% 
du PIB, selon le jeune contrôleur finan-
cier, Augustin Fanou le Bénin reste « un 
bon élève » dans la sous région. C’est pour-
quoi il implore Patrice Talon a accepté de 
continuer dans cette même dynamique. 
Il a profité de l’entretien pour féliciter le 
jeune ministre des finances, Romuald 
Wadagni et les cadres qui l’entourent.

Les géomètres experts se sont retrouvés ce jeudi 26 novembre 2020 aux chants d’oiseaux de Cotonou pour leur 
12ème conseil national. Ils ont répondu maniement afin de procéder non seulement à la validation des rapports 
d’activités du bureau mais aussi mettre en place un nouveau bureau qui siègera les deux prochaines années.

Bénin-Politique 
Le Mouvement des Vaillants Patriotes porté sur les fonds baptismaux

Depuis l’avènement de la rupture, 
le pays vit de l’effort de tous ses 
fils. Conscients que le développe-

ment du Bénin ne peut qu’être participatif, 
des jeunes du Bénin ont décidé d’apporter 
leur pierre à l’édification entamée par les 
anciens présidents. Forts de cet objectif, ils 
se sont retrouvés le samedi 21 novembre 
2020 au Complexe Scolaire Public Gbodje-
tin où ils ont lancé officiellement le creuset 
dénommé MVP( Mouvement des Vail-

lants Patriotes).
La rencontre qui a connu la participation 
de plusieurs jeunes a été l’occasion pour 
ces jeunes après lecture de leur déclaration 
faite par le président Dako Dagba Sylvain
Ce mouvement se propose de sensibiliser 
la population et surtout les politiques pour 
la réalisation d’un Plan National de Déve-
loppement long terme Source de tout pro-
gramme de gouvernement*
À la question de savoir s’il s’agit d’un mou-
vement de plus à l’approche des élections ?
On s’empresse de trouver la réponse dans 
la négation car le MVP déjà à sa naissance 
s’est démarqué ceci de part ces objectifs.
Des objectifs clairs qui ont reçu l’assen-
timent des sages représentés à l’occasion 
par le conseiller communal Paul SEHOU-

HOUE et Jonas KOUDAHOUA qui   pas 
tari de mots pour féliciter l’initiative. 
Conscients que la jeunesse est le fer de 
lance de tout développement, ces sages 
ont accepté que la corde de la jeunesse soit 
tissée au boulot de l’ancienne qu’ils consti-
tuent. 
Le Mouvement des Vaillants Patriotes qui 
vient de naître a présenté à la fin de la ren-
contre, les onze membres qui le composent 
avec la seule femme du lot au poste de Se-
crétaire Générale.
Liste des membres du bureau national 
MVP : 
1- Président : DAKO DAGBA  Sylvain
2-Vice Président: AFANNOU Koffi Mo-
deste
3-Secrétaire Général: ASSOGBA KO-

KOYE Kilvine
4- Secrétaire chargé des affaires Juridiques: 
LISSAN Romain
5- Secrétaire Administratif: AGAINGLO 
Albert
6- Trésorier Général: AIKIN Gabin
7-Trésorier Générale adjoint: HONKLON-
HON Narcisse
8- Secrétaire à l’organisation: SEHOU-
HOUE Vital
9- Secrétaire à  l’information, chargé de la 
Communication et de la Presse: GBEGAN 
Iris
10- Secrétaire chargée des affaires fémi-
nines: KOUKOUDOUI Falonne
11- Secrétaire chargé des affaires spor-
tives, Culturelles, Cultuelles et des loisirs: 
AHOSSI Eric
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«Contenir l’onde de choc, Nouveaux médias et régulation à l’ère du numérique: aspects juridiques» 

Ce livre qui fait le diagnostic de la régulation des nouveaux médias

Le jeudi 19 novembre dernier, le Dr 
Marius Dossou-Yossou, juriste de 
formation et administrateur civil 

a lancé son essai, «Contenir l’onde de 
choc, Nouveaux médias et régulation à 
l’ère du numérique: aspects juridiques», 
un livre qui fait le diagnostic de la régu-
lation des nouveaux médias. Présents, 
les acteurs du secteur du numérique, les 
journalistes, parents, les anciens collè-
gues de la Haute Autorité de l’Audiovi-
suelle et de la Communication, et invités 
d’honneurs A la présentation du livre 
de 375 pages, Me Brice Houssou a noté 
que c’est l’outil qu’il manquait pour la 
bonne analyse des situations nouvelles 
qui se posent de nos jours. Pour l’auteur, 
expert en droit du cyberespace et des 
medias, enseignant chercheur, titulaire 
d’un doctorat d’Etat en droit privé, d’un 
master professionnel en droit du cybe-
respace africain obtenu à l’université 
Gaston Berger de Saint-louis au Sénégal, 
les nouveaux espaces sont devenus des 
lieux de prédilection pour la commis-
sion de nouveaux types d’infractions ; 
ce qui amène à s’interroger sur la léga-
lité et surtout la légitimité de l’interven-
tion du régulateur des médias. Véritable 
aporie dirait-on au prime abord. «Mais 
ce qui fait l’originalité de la réflexion, 
c’est l’usage de l’internet qu’Agathe Le-
page considère comme l’une des trois 
inflexions majeures de l’histoire de 
l’humanité en plus de l’écriture et l’im-
primerie. Elle pose incidemment les 
premières questions sur la régulabilité 
ou non de l’internet. La régulation doit 
être au service des droits de l’homme, au 
service de l’humain. Il en est de même 
de l’internet qui doit être au service de 
chaque citoyen, au service de la démo-
cratie. Le développement de l’internet a 
favorisé l’interaction des usagers de l’In-
ternet au point où de nos jours, on parle 
de plus en plus d’addiction au niveau 
de certaines couches de la population. 
La question de la fracture numérique 
et de l’inaccessibilité à l’Internet étant 
résolue  progressivement, il convient 
de s’interroger sur les impacts de cette 
socialisation interactive même si d’em-
blée, celle-ci est de nature à susciter les 
commentaires les plus dithyrambiques » 
observe Dr Marius Dossou-Yossou.

Lire la note de présentation du livre « 
contenir l’onde de choc, Nouveaux mé-
dias et régulation à l’ère du numérique : 

aspects juridiques »

Notre intervention permettra de présen-
ter le contexte et de justifier un tant soit 
peu les motivations à l’origine de l’écri-
ture du livre dont le lancement nous 
mobilise aujourd’hui. 

motivation d’ordre historique
Souvenons-nous que la fin de la décen-
nie 1980 a coincidé avec la revendica-
tion bruyante des peuples africains en 
quête de plus de liberté notamment 
d’expression.
Le sulfureux discours de la Baule au 

cours duquel le Président français Fran-
çois Mitterrand conditionnait l’aide 
au développement à la mise en place 
d’institutions démocratiques était consi-
déré comme l’élément catalyseur qui a 
conduit les pays africains à créer des ins-
tances de régulation des médias qui ont 
officié avec des fortunes diverses. Il est 
donc acquis que depuis cette période les 
instances de régulation des médias font 
partie du paysage institutionnel des pays 
africains donc un objet possible d’étude. 
A ce niveau, il est une vérité de Lapalice 
que ces instances n’ont pas été suffisam-
ment étudiées. Les valeurs axiologiques 
qu’elles drainent n’ont pas été suffisam-
ment sassées et ressassées. A preuve, 
depuis l’année 2003 que notre aîné 
Emmanuel Adjovi, que nous saluons 
au passage, a écrit sur les instances afri-
caines de régulation des médias, la doc-
trine sur la question a été comme plom-
bée et a stagné dans une inertie telle qu’il 
paraissait plus qu’impérieux de traduire 
dans un ouvrage les mutations charriées 
par l’outil internet et leur impact sur les 
nouveaux médias et par voie de consé-
quence sur l’activité journalistique.
Motivation d’ordre notionnel sur le 
concept même de régulation 

La notion de régulation n’est pas bien 
appréhendée. Elle est vite confondue 
avec l’activité du juge ou encore avec des 
notions proches comme la règlementa-
tion.
Nouveaux médias et régulation, s’agit-il 
de relations nécessairement ou fatale-
ment dialectiques ou bien faut-il y voir 
comme dans une allégorie à l’instar de 
vases communicants, deux acteurs in-
terdépendants avec un arbitre qui assure 
l’équilibre, la balance des intérêts. De ce 
point de vue, 
Mais ce qui fait l’originalité de la 
réflexion, c’est l’usage de l’internet 
qu’Agathe Lepage considère comme 
l’une des trois inflexions majeures de 
l’histoire de l’humanité en plus de l’écri-
ture et l’imprimerie. Elle pose inci-
demment les premières questions sur 
la régulabilité ou non de l’internet. La 
régulation doit être au service des droits 
de l’homme, au service de l’humain. Il 
en est de même de l’internet qui doit être 
au service de chaque citoyen, au service 
de la démocratie. Le développement 
de l’internet a favorisé l’interaction des 
usagers de l’Internet au point où de nos 
jours, on parle de plus en plus d’addic-
tion au niveau de certaines couches de 
la population. La question de la fracture 
numérique et de l’inaccessibilité à l’In-
ternet étant résolue  progressivement, il 
convient de s’interroger sur les impacts 
de cette socialisation interactive même 
si d’emblée, celle-ci est de nature à susci-
ter les commentaires les plus dithyram-
biques. 
 Internet est incontestablement un outil 
de développement. L’organisation du 
travail, le système de formation et d’édu-
cation, la création artistique, la produc-
tion culturelle, jusques et y compris les 
rapports sociaux, s’en trouvent aussi 
affectés.
Il faut néanmoins se résoudre à admettre 
que ces nombreuses vertus peuvent se 
révéler n’être que la partie émergée de 
l’iceberg. Car Internet s’apparente au 
monstre de Golem qui échappe à son 
créateur en raison de pratiques toujours 
valorisantes et de nouvelles incrimina-
tions (hacking, happy slaping, le revenge 
porn, le sexetape, le fishing, etc.)

Depuis l’avènement et leur essor qu’on 
peut situer au milieu des années 2000 
(au Bénin et un peu partout en Afrique 
subsaharienne), les publications mul-
timédias ont baigné dans un véritable 
bouillonnement discursif et idéolo-
gique, matière première pour une véri-
table appréhension épistémologique. 
Mais derrière toute la rhétorique des 
sachants, c’est l’interactivité des inter-
nautes à travers leurs contributions 
(empowerment) et le partage des conte-
nus qu’il faut véritablement considérer. 
C’est d’ailleurs ce caractère participatif 
et les caractéristiques fonctionnelles de 
l’internet qui, sans aucun doute, justi-
fient la prise d’assaut des plateformes 
numériques. 
C’est pourquoi, il faut contenir l’onde de 
choc de l’internet. Pour éviter les déra-
pages et assurer la protection des droits 
humains.

Les rapports entre les nouveaux médias 
qui entrent dans le champ du régulateur 
et les autres (cartographie) 
Les nouveaux médias se caractérisent 
par leur aspect extrêmement mouvant, 
leur extraterritorialité, et surtout par les 
usages sans cesse renouvelés qu’ils per-
mettent. De sorte qu’aucun secteur de la 
vie sociale n’est à l’abri de leurs impacts 
multiformes.
Que trouve-t-on en effet derrière ce 
concept ? Facebook, Twitter, Blog, You-
tube, Tags divers et même simples posts, 
… tout cela finit par devenir une vaste 
nébuleuse qui ressemble à une sorte 
d’hydre tentaculaire, pas toujours géo-
localisable, qui enclenche et nourrit en 
permanence des dynamiques souter-
raines. C’est un phénomène impossible 
à ignorer, les faits et méfaits des nou-
veaux médias vont nous occuper pen-
dant longtemps encore.
La 1ère difficulté réside donc, dans la 
tendance à analyser, de façon non diffé-
renciée, les pratiques diverses et variées.
Qu’y a-t-il de commun entre des utili-
sateurs qui agissent comme de simples 
snippers, venant tirer pour perturber 
ou éliminer un concurrent tout en res-
tant dans l’anonymat et le pseudonymat, 
et des sites plus élaborés aux substrats 
idéologiques plus affirmés animés par 
des journalistes professionnels ?
Est-on face à de nouveaux outils de 
renforcement ou d’affaiblissement de 
la Démocratie ? Comment évaluer les 
impacts réels, voire même scientifiques, 
avec une typologie aussi mouvante ? 
Comment faire la distinction entre les 
fantasmes qu’ils suscitent et la réalité 
intrinsèque ? Faut-il endiguer, voir éra-
diquer, ces nouveaux médias ou alors, 
faut-il les utiliser à bon escient en créant 
des cercles vertueux qui positionne le 
régulateur comme un arbitre?
L’autre évidence qu’induisent ces mé-
dias, c’est qu’ils aboutissent, de plus en 
plus, à « zapper », les producteurs clas-
siques d’information et les stratégies 
verticales de diffusion. Les intermé-
diaires, que sont étymologiquement les 
hommes de médias et les journalistes, 
se trouvent confrontés à ce dilemme. 
Doivent-ils s’engouffrer dans les brèches 
ouvertes par les Réseaux Sociaux Numé-
riques, avec les risques que cela com-
porte ou doivent-ils rester campés sur 
l’aspect classique, éthique et déontolo-
gique de leur métier ? 

Le régime de la responsabilité

Les nouveaux espaces sont devenus des 
lieux de prédilection pour la commis-
sion de nouveaux types d’infractions ; ce 
qui amène à s’interroger sur la légalité et 
surtout la légitimité de l’intervention du 
régulateur des médias. Véritable aporie 
dirait-on au prime abord. Ce d’autant 
plus que  les principes intangibles qui 
fondent la compétence du régulateur 
des médias sont connus :
la concession d’une fréquence
l’existence d’une ligne éditoriale
l’exercice du journalisme en tant que 
profession
l’existence d’un cloisonnement de la ré-
gulation
l’autorisation, la déclaration, etc.
C’est entre autres autour de ces points 
que portait notre réflexion qui révèle les 
difficultés de l’activité de régulation avec 
un accent particulier sur son caractère 
non rédhibitoire. Il s’agit en l’absence 
d’un cadre juridique conséquent de sol-
liciter la capacité du régulateur à exter-
naliser ses compétences à travers des 
solutions sui generis qui rompent avec 
les paradigmes traditionnels. Mais dans 
l’absolu, que ce soit dans le cadre de sa 
mission ex ante ou ex post, le régulateur 
des médias, à supposer qu’un instru-
ment juridique majeur fonde sa com-
pétence, ne doit pas se jeter à l’abordage 
si ses moyens et ses outils ne sont pas 
adaptés afin de réussir sa mission sur ces 
espaces qui n’ont pas fini de se révéler 
dans leur complexité. 
Cette étude n’a pas fait que appréhen-
der les concepts comme numérique, 
nouveaux médias ou cyberespace mais 
a tenté de s’interroger, à grands traits, 
sur quelques-unes des implications juri-
diques qu’elle sous-tend. À la banalité 
de ce qui constitue l’un des principaux 
lieux communs du discours sur la régu-
lation, topique repris régulièrement afin 
de désigner l’intervention des pouvoirs 
publics dans l’activité des médias répond 
en creux l’idée d’un profond boulever-
sement des échelles paradigmatiques 
traditionnelles. Si la surface du globe, 
jusqu’alors perçue comme un assem-
blage fini et hétéroclite de territoires 
de toutes tailles, acquiert les caractéris-
tiques de village planétaire– alors c’est 
l’ensemble de notre rapport à l’espace, 
et donc à la distance, qui est remis en 
cause : que deviennent des catégories de 
l’expérience aussi élémentaires que l’« 
ici », le « là-bas » ou l’« ailleurs » dans 
un monde où le sens et la réalité de ces 
mots deviennent de plus en plus flou ; 
où la mobilité télescope le proche et le 
lointain, le passé et le futur, plonge le 
présent dans l’abime » ?
Merci de votre aimable attention
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Décès de Maradona 

: Les derniers mots de la star et les circonstances de sa mort

Les derniers mots de Diego Maradona 
avant sa mort mercredi ont été révé-
lés, le footballeur admettant qu’il ne 

se sentait pas bien au petit-déjeuner avant 
d’aller se coucher, rapporte The Nation.
L’ancien vainqueur de la Coupe du monde 
est décédé mercredi à l’âge de 60 ans après 
avoir subi un arrêt cardiaque présumé, avec 
la confirmation qu’il est décédé vers midi à 
son domicile à Tigres, en Argentine. Mara-
dona restait à la propriété pour poursuivre 
sa convalescence après une récente opéra-
tion au cerveau après avoir eu un caillot 
sanguin enlevé au début du mois, et était 
accompagné de son neveu, Johnny Espo-
sito, et d’une infirmière pour surveiller son 
rétablissement. Selon The Sun, Maradona 
a pris son petit-déjeuner mercredi matin 
en paraissant «pâle et se plaignant d’avoir 
froid», avant de dire à son neveu qu’il allait 
se coucher car il ne se sentait pas trop bien.
On prétend qu’avant de se coucher, Mara-
dona a dit: «Me siento mal» – qui se traduit 
par «je ne me sens pas bien». Le psycho-
logue de Maradona, Carlos Ciaz, et la psy-
chiatre, Agustina Coaschov, sont tous deux 
arrivés à la propriété, où il est vite devenu 

évident qu’il ne répondait pas. Selon une 
autopsie préliminaire qui a été divulguée 
aux médias argentins, ils sont entrés dans 
la chambre de Maradona après qu’il n’a pas 
répondu à son neveu.
Le rapport indiquait: «Ils sont allés dans sa 
chambre au rez-de-chaussée et lui ont parlé 
et il n’a pas répondu et ils ont demandé à 
son neveu et à un assistant d’entrer dans la 
pièce. Ils ont essayé de le réveiller et après 
avoir échoué à détecter les signes vitaux 
ont tenté en vain de le faire revivre en pra-
tiquant la RCR. Les premiers intervenants 
médicaux d’urgence sur les lieux ont pour-
suivi les tentatives de relance de Mara-
dona avec un chirurgien qui vit près de la 
propriété, en utilisant de l’adrénaline et de 
l’atropine, un médicament sur ordonnance 
utilisé pour traiter les symptômes de la fré-
quence cardiaque basse ».
Les procureurs de l’État ont déclaré que 
Maradona était décédée vers midi, heure 
locale, une enquête de routine devant être 
achevée sur sa mort. Les responsables ont 
confirmé qu’il n’y avait pas de circonstances 
suspectes.
Source: Actu Cameroun

Football
Diégo Maradona a entraîné ce béninois 

Diego Maradona, champion 
du monde 1986 avec l’Al-
bi Céleste d’Argentine, 

est l’entraîneur du club AL Fujaï-
rah FC aux émirats arabes Unis. 
Il compte dans son effectif le 
béninois Omar Kossoko, ancien 
milieu de 29 ans ayant récemment 
évolué au Botev Plodiv (en D1 

Bulgare). En effet, Omar Kossoko 
depuis le 07 Août dernier a signé 
un contrat de deux saisons avec 
Fujaïrah FC, club de deuxième 
division aux Émirats Arabes Unis. 
Ancien vainqueur de la coupe de 
Bulgarie avec son ex club, Omar 
Kossoko évolue désormais sur les 
ordres de celui qui est surnommé 
» El Pibe de Oro » . L’ancien 
d’Amiens, d’Auxerre, Crystal Pa-
lace, de CSKA Sofia, pour ne citer 
que ceux-là, est une ressource sur 
laquelle, l’ancien sélectionneur 
de l’Argentine compte pour re-
monter en D1. 
Source : Bénin Football (Sep-
tembre 2017)

FOOTBALL
Les 11 moments qui ont marqué à jamais la santé de Maradona

Après l’annonce du décès de Diego Arman-
do Maradona à l’âge de 60 ans des suites 

d’un arrêt cardiorespiratoire, de nombreuses 
questions se sont posées sur sa santé. Il avait 
quitté la clinique Olivos il y a deux semaines, 
où il avait subi une intervention chirurgicale 
pour un hématome à la tête et avait commencé 
un traitement pour un état de sevrage dans une 
maison du quartier fermé de Villanueva, à El 
Tigre.
La vérité est qu’au fil des ans, les problèmes de 
santé de l’un des meilleurs joueurs de tous les 
temps ont été documentés en détail. Voici une 
chronologie avec les 11 moments qui ont mar-
qué la santé de la star du football:
1982 - Hépatite virale aiguë
En décembre 1982, les médias ont rapporté 
que Maradona passerait du temps loin des tri-
bunaux en raison de l’hépatite virale aiguë de 
type B, ce qui rendrait la guérison plus difficile.
1991 - Premier dopage positif
C’était le premier dopage positif pour avoir pris 
de la cocaïne dans un match où Napoli a battu 
Bari 1-0 pour le championnat local. Pour cette 
raison, Maradona a été suspendue par le comi-
té de discipline de la ligue italienne de football 
jusqu’au 30 juin 1992.
1994 - Deuxième dopage positif
C’est arrivé le samedi 25 juin 1994 et des mil-
liers d’Argentins ont applaudi dans les tribunes 
du Foxboro Stadium de Boston, exprimant 
leur joie pour la nouvelle victoire de l’équipe 
nationale; cette fois contre le Nigeria par 2 à 1. 
Après avoir subi le test antidopage rigoureux, 
les échantillons dans l’urine de Diego Arman-
do Maradona étaient positifs. «Je n’ai pas pris 
de drogue, ils m’ont coupé les jambes», a dé-
claré Diego Maradona le 30 juin. Son analyse 
d’urine était revenue positive pour le dopage à 
l’éphédrine. L’AFA a retiré le «10» de la compé-
tition à la demande de la FIFA et a terminé sa 
carrière avec l’équipe nationale.
1997 - Troisième dopage positif

Maradona a eu un autre dopage positif - cette 
fois pour la cocaïne - qui s’est produit après 
le match dans lequel Boca a battu Argentinos 
Juniors en 1997 par 4 à 2 à la Bombonera; le 
résultat est resté inchangé.
2000 - Crise hypertensive et arythmie ventri-
culaire
Lors de vacances dans la ville uruguayenne 
de Punta del Este, Diego Armando Maradona 
était au bord de la mort. Ce 4 janvier 2000, la 
star mondiale du football a été admise dans un 
hôpital dans un état critique en raison de sa 
toxicomanie. «Quand j’étais médecin résident 
en 2000, je devais être proche de l’équipe mé-
dicale qui le soignait à Punta del Este. Nous 
avons enregistré qu’il avait une cardiomyopa-
thie dilatée, c’est-à-dire avec un cœur hypertro-
phié, où le cœur a une moindre diminution de 
la capacité de pompage. Ce cœur ressemblait à 
un ballon de football »,
2004 - Complication pulmonaire
Maradona a été transféré à l’aube à la Clínica 
Suiza Argentina dans la capitale fédérale, car 
il a souffert d’un pic de fièvre dû à une com-
plication pulmonaire, puis il est retourné dans 
un centre psychiatrique à Ituzaingó où il a été 
hospitalisé pour sa toxicomanie.
2005 - Bypass gastrique
En 2005, à 44 ans, Maradona pesait 120 kilo-
grammes. En raison de son surpoids, la star 
argentine a décidé de subir un pontage gas-
trique. La chirurgie a consisté à créer un sac à 
partir de l’estomac de l’ancien joueur de Naples 
et à relier ledit récipient à l’intestin grêle. Après 
la procédure, la nourriture contournerait l’es-
tomac et entraînerait une perte de poids subs-
tantielle. Avec cette procédure, vous pouvez 
perdre entre 50 et 60 kilogrammes. L’histoire 
clinique de Maradona à cette époque compre-
nait déjà l’hypertension, les problèmes respira-
toires, l’apnée du sommeil, la cardiomyopathie 
dilatée, le diabète et l’altération de la fonction 
rénale. Il a perdu plus de 50 kilos.
2007- Hépatite chimique, aiguë et toxique
Maradona a subi une nouvelle hospitalisation 
pour être soigné pour ses excès d’alcool depuis 
qu’il a été diagnostiqué avec une hépatite 
chimique, aiguë et toxique qui a provoqué une 
inflammation du foie. Selon la clinique Mayo, 

l’hépatite toxique est «une inflammation du 
foie due à une réaction à certaines substances 
auxquelles le patient a été exposé». Elle peut 
également être causée par l’usage abusif d’al-
cool, de produits chimiques, de médicaments 
ou de suppléments nutritionnels.
2015 - Ceinture gastrique
C’était la deuxième intervention liée au pon-
tage gastrique qui a été réalisée en Colombie, 
bien que cette fois l’intervention ait été réalisée 
au Venezuela et qu’il s’agissait d’une chirurgie 
corrective qui ne nécessite pas de sutures et est 
moins invasive. Il consistait à placer une bande 
de silicone autour de l’estomac pour réduire sa 
taille.
2018- Arthrose du genou
Après que des images de Maradona aient été 
viralisées dans lesquelles il a été vu très affligé 
et avec de sérieuses difficultés à marcher, les 
alarmes ont été activées. Les vidéos ont par-
couru le monde et suscité l’inquiétude des fans 
de la star du football. L’intrigue née autour de 
la figure des Dix s’est dissipée au fil des heures 
où la gêne qui compliquait sa marche s’est fait 
connaître: l’arthrose du genou, affection très 
courante chez les anciens footballeurs.
2019 - Saignements d’estomac
Diego Armando Maradona a été admis à la 
clinique Olivos en raison de saignements 
d’estomac ou de fuites détectées lors de tests 
de routine.
2020- Hématome sous-dural
Lors de la dernière intervention de Diego 
Maradona, il a été opéré d’un hématome sous-
dural. C’est à partir d’un coup qui a généré un 
caillot dans une région du cerveau. «Diego est 
lucide, comprend et approuve l’intervention. 
C’est très calme. C’est une chirurgie de routine 
», a indiqué le professionnel qui soigne l’ancien 
capitaine de l’équipe nationale, à la porte du sa-
natorium de La Plata. Le spécialiste en charge 
de la santé des Diez a expliqué qu’il avait admis 
son patient «anémique et déshydraté», mais 
que cela était «corrigé». Lors de son hospitali-
sation à La Plata, Maradona s’est entretenu avec 
ses filles au téléphone, a regardé la télévision et 
s’est promené avec Luque lui-même dans le hall 
du centre de santé.
SOURCE: INFOBAE

Télé Inter-Villes Étape de Cotonou
Les Guépards gagnent l’étape de Cotonou 

(Pari gagné par Darius Soren Dadé et le CMAJB)

Après  Parakou, Bohicon et  Lo-
kossa, c’est le tour de Cotonou 

d’accueillir les 21 et 22 novembre der-
niers, l’équipe de tournage de Télé in-
ter-villes sur les installations du stade 
Général Mathieu Kérékou.   Au terme 
des épreuves disputées par les diffé-
rentes equipes, c’est le club des Gué-
pards qui  arrive en premier position 
en soulevant le trophée mis en jeu.
Entre innovations et créativités, Da-
rius Soren Dadé, Directeur exécutif 
du Centre Multimédia des Adoles-
cents et Jeunes du Bénin (CMAJB) 
continue d’être une vraie fierté aux 
côtés du Ministre des Sports, Oswald 
Homeky. En effet, avec une inspiration 
qu’on ne saurait qualifier, il continue 
comme il sait bien le faire d’innover. 
Et sa dernière trouvaille est l’émission 
de télé réalité «Télé inter-villes» qui 

est une production audiovisuelle dont 
le principal objectif est de favoriser le 
bien-être social par le divertissement.
« Elle vise de manière spécifique à, 
entre autres, contribuer au développe-
ment des loisirs sains et  de l’esprit du 
fair-play ; révéler les talents de divers 
ordres des communautés béninoises ; 
accompagner le renforcement des liens 
de fraternité chez les participants ; res-
taurer le goût du défi chez les jeunes ; 
inculquer à la société les valeurs du tra-
vail d’équipe ; créer un moment exclusif 
de télé », a déclaré Darius Soren Dadé. 
A l’en croire, l’émission reste une pro-
duction télé adressée au public national 
et international à travers les chaînes 
ADO et les réseaux sociaux. «Télé 
inter-villes c’est  plusieurs épreuves 
telles que : des Lettres et des Mots ; le 

Tir de précision ; le Droit au but ; le 
Jeu d’adresse ; le Aqua-sprint ; à l’aveu-
glette et le Tir au but », a-t-il précisé.
Éric Domino et les Guépards vainqueurs 

de Télé inter villes de Cotonou
 Quatre équipes ont pris part à cette 
compétition sur l’esplanade intérieure 
du stade Général Mathieu Kérékou de 
Kouhounou: Les Guépards, Les Fantas-
tiques, les Rafales et les Cafards. Après 
l’étape des demi-finales, remportée 
par  l’équipe des Fantastiques (Com-
posée des journalistes sportifs) contre 
celle des cafards,  et celle des Guépards 
(Composée du mouvement sportif) et 
les Rafales place a été faite à la grande 
finale.  Une rencontre âprement dispu-
tée mais qui n’a malheureusement pas 
sourit à Etienne Yémadjè, capitaine des 
Fantastiques et ses coéquipiers qui ont 
courbé l’échine au grand bonheur de 
l’équipe du coach, Eric Domingo. Pour-
tant ils avaient bien entamé. « Ce n’est 
que partie remise », a déclaré Etienne 
Yémadjè avant de remercier le Direc-
teur exécutif du Centre Multimédia des 
Adolescents et Jeunes du Bénin (CMA-
JB), Darius Soren Dadé pour cette belle 
initiative. « Il a trouvé la bonne idée et 
la meilleure manière pour nous égail-

ler ».  Très satisfaite,  Hermione Ligan, 
capitaine de la formation des Guépards, 
n’a pas caché sa joie « Nous avons at-
teint notre objectif qu’est de remporter 

la compétition.  Je remercie tous les 
acteurs qui ont participé à ce challenge. 
Car tout s’est déroulé dans une bonne 
ambiance. Félicitation à l’organisateur ».
Signalons que les téléspectateurs auront 
le plaisir et le privilège de suivre ce pro-
gramme de divertissement avec toutes 
les étapes sur les écrans en décembre pro-
chain afin de finir 2020 en toute beauté.
F. A

Sport/Football
Message de condoléances du président de l’Amicale 

des Arbitres FIFA du Bénin ( 2AF Bénin)...
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Vers un monde d’égalité entre les sexes

Une mission pour tous

Une tribune signée par M. Josep Borrell et 
Mme Jutta Urpilainen respectivement Haut 
Représentant de l’Union européenne pour les 
affaires étrangères et la politique de sécurité / 
Vice-président de la Commission européenne 
et Commissaire européen aux partenariats in-
ternationaux, dans le cadre de l’adoption le 24 
novembre 2020, du nouveau plan d’action de 
l’Union européenne pour l’égalité des sexes 
(GAP) III. GAP III fournit un cadre politique 
permettant à l’UE de faire une différence au 
niveau national. Sa mise en œuvre renforcera 
la capacité d’accélérer les progrès en faveur 
de l’autonomisation des femmes et des filles et 
de sauvegarder les acquis durement acquis au 
cours des 25 années qui ont suivi l’adoption 
de la Déclaration de Beijing et de son Pro-
gramme d’action. GAP III contribuera égale-
ment aux partenariats mondiaux, régionaux et 
locaux et contribuera à faire progresser le lea-
dership et l’engagement politiques de l’Union 
européenne. GAP III a un ensemble de prio-
rités qui ont été établies grâce à l’évaluation 
du soutien de l’UE à l’égalité des genres et 
aux consultations des parties prenantes avec 
les États membres, les organisations interna-
tionales et la société civile. Ces priorités s’ap-
puient sur le GAP II, reflètent la stratégie de 
l’UE pour l’égalité des genres de mars 2020 et 
intègrent les priorités actuelles de la Commis-
sion européenne.  
	
Lire la tribune …..
Début 2020, Awa venait d’avoir 15 ans 
lorsqu’elle a appris que son mariage était en 
train d’être arrangé. S’échapper semblait diffi-
cile, mais Awa a trouvé le courage de défier la 

décision de son père. Son petit village au Mali 
avait un comité pour la prévention des ma-
riages précoces, et elle a porté son cas devant 
lui. Ce groupe de personnes respectées a pré-
senté au père d’Awa tous les arguments contre 
le mariage précoce et a réussi à le convaincre. 
C’est pour aider la cause des jeunes filles 
comme Awa que l’Union européenne soutient 
ce comité et de nombreux autres projets dans 
ce domaine à travers le monde.
Notre objectif en tant qu’UE est que chacun 
ait le même pouvoir de façonner la société et 
sa propre vie. Nous le mettons noir sur blanc 
dans notre troisième plan d’action pour l’éga-
lité des sexes, adopté le 24 novembre, appelant 
à un monde d’égalité entre les sexes. Mainte-
nant, en raison des importantes répercussions 
de la COVID-19 sur l’action mondiale pour 
l’égalité et alors que les organisations de la 
société civile, y compris les organisations de 
femmes et LGBTIQ, sont confrontées à un ré-
trécissement des espaces civique et démocra-
tique, le renforcement d’un monde d’égalité 
entre les sexes est plus que jamais important.
L’histoire d’Awa est similaire à celle de nom-
breuses filles du monde entier, qui parviennent 
à prendre le contrôle de leur vie et à résister 
aux inégalités et à la discrimination fondée 
sur le genre social. Elles ont une voix, elles 
conduisent le changement et elles ont l’Union 
européenne à leurs côtés. En effet, les droits 
des femmes sont des droits humains et l’éga-
lité des sexes est une valeur non négociable de 
l’UE. Cette valeur devrait se refléter dans l’ac-
tion extérieure de l’UE et dans la conception 
de tous ses programmes de développement.
C’est avec le soutien de l’UE que Tufahah 

Amin, Aziza Al-Hassi et Amine Kashrouda 
ont développé une application pour l’ensei-
gnement en ligne à Benghazi. C’est également 
avec le soutien de l’UE que la plateforme 
Gaziantep a été lancée l’année dernière pour 
aider davantage de femmes à participer au 
processus politique syrien. Et c’est dans le 
cadre de l’initiative Digital2Equal soutenue 
par l’UE pour les plateformes en ligne que 15 
000 femmes en Inde recevront une formation 
en hôtellerie et pourront améliorer leurs reve-
nus.
Les défis de l’égalité entre les femmes et les 
hommes sont aussi variés que les contextes 
dans lesquels ils émergent. Ces défis appellent 
donc des réponses spécifiques que ce soit par 
le biais de forums multilatéraux, de dialogues 
avec les pays partenaires sur des proposi-
tions politiques de l’UE ou de financement 
de projets concrets. Grâce à nos programmes 
d’éducation, nous visons à aider davantage 
de filles à fréquenter l’école, à apprendre et 
à se considérer comme de futurs moteurs de 
changement. Nous pensons que l’éducation 
est également l’un des moyens les plus puis-
sants de mettre fin à l’isolement et aux abus, 
car il n’y a pas d’option de sortie sans autosuf-
fisance économique. Nous adoptons la notion 
de sécurité humaine et intégrons l’égalité des 
genres dans nos programmes de formation 
pour les opérations de gestion de crise de l’UE 
; par exemple, dans le programme EUCAP Sa-
hel Mali pour les forces de sécurité intérieure 
(Mission de l’UE visant au renforcement des 
capacités).
Pendant la pandémie de coronavirus, le niveau 
de violence sexiste a considérablement aug-
menté et l’UE s’est associée aux Nations Unies 
pour offrir des abris et des lignes d’assistance 
téléphoniques et pour apporter un soutien vital 
aux organisations féminines opérant sur le ter-
rain. Les mesures sensibles au genre et à l’âge 
et l’atténuation des risques de violence sexiste 
font partie de l’ADN de la réponse mondiale 
de notre équipe Europe à la COVID-19. Pour-
tant, au-delà d’une action immédiate, nous 
devons rester conscients des défis auxquels les 
femmes sont confrontées dans un marché du 
travail en contraction et une économie mon-
diale en mutation. Mais les défis ouvrent aussi 
des perspectives. Nous célébrons le fait que 
les femmes et les filles participent de plus en 
plus à l’élaboration des transformations mon-

diales, avec de nouvelles générations actives 
sur le terrain pour une transition verte et juste, 
l’égalité des droits pour tous, la démocratie et 
des sociétés pacifiques et inclusives. Un chan-
gement positif est possible et la reprise post-
COVID-19 doit être l’occasion de s’attaquer 
aux inégalités structurelles et construire des 
sociétés plus inclusives. Il est essentiel de sou-
ligner le rôle des femmes dans les transitions 
vertes et numériques à venir.
Des changements sont encore nécessaires. 
Cette année, 25 ans se sont écoulées depuis la 
Déclaration de Pékin sur les droits des femmes 
et 20 ans depuis l’adoption de la résolution 
1325 du Conseil de sécurité des Nations Unies 
sur les femmes, la paix et la sécurité. Bien que 
des progrès aient été accomplis depuis, aucun 
pays au monde n’est sur la bonne voie pour 
atteindre l’égalité des genres d’ici 2030. Pas 
même l’Europe, comme l’a révélé la récente 
mise à jour de l’indice d’égalité de genre de 
l’Institut européen pour l’égalité entre les 
femmes et les hommes. Trop de femmes n’ont 
toujours pas accès aux ressources, aux services 
sociaux essentiels et à l’égalité des pouvoirs. 
L’appel à plus d’action est donc immédiat.
Le plan d’action de l’UE pour l’égalité 
des sexes n’est pas un exercice sur papier. 
C’est un appel à l’action, avec des mesures 
concrètes. Nous voulons autonomiser davan-
tage de femmes et de filles, dans toute leur 
diversité, pour qu’elles soient des acteurs et 
des leaders économiques, politiques ou envi-
ronnementaux. Nous voulons continuer à inté-
grer les femmes, la paix et la sécurité dans le 
programme plus large d’égalité des sexes et 
d’autonomisation des femmes. Nous voulons 
promouvoir la santé et les droits sexuels et 
reproductifs et faire du leadership sensible au 
genre la norme dans les institutions de l’UE, 
en donnant l’exemple.
Nous pensons que l’égalité des genres mérite 
d’être placée au cœur des politiques euro-
péennes. Non seulement parce qu’un monde 
d’égalité entre les sexes, juste et inclusif signi-
fie un monde plus prospère et plus sûr pour 
nous tous, mais parce que nous considérons 
que l’égalité des genres est un objectif à part 
entière et une mission pour l’Europe, aussi 
bien à l’intérieur qu’à l’extérieur de ses fron-
tières.
Par Josep Borrell et Jutta Urpilainen

À l’horizon 2025 
Le marché de l’économie numérique en Afrique représenterait 180 milliards de dollars selon un rapport de Google et d’IFC

Lagos, Nairobi, Johannesburg, le 11 no-
vembre 2020 —Selon le dernier rapport 
e-Conomy Africa 2020 de Google et de 
la Société Financière Internationale (IFC) 
publié aujourd’hui, l’économie numé-
rique en Afrique pourrait représenter 5,2 
% du PIB du continent à l’horizon 2025, 
soit un peu plus de 180 milliards de dol-
lars. Ce montant pourrait atteindre 712 
milliards de dollars à l’horizon 2050.
Plusieurs facteurs expliquent cette dyna-
mique : le développement de l’accès à 
des connexions internet plus rapides et 
de meilleure qualité, l’essor de la popu-
lation urbaine, le renforcement du vivier 
de compétences high-tech, un écosys-
tème de start-up florissant et l’ambition 
du continent africain de créer le plus 
vaste marché au monde avec la Zone 
de libre-échange continentale africaine. 
Actuellement, le continent compte 700 000 
développeurs professionnels et le finance-
ment des start-ups par capital-risque aug-
mente d’une année sur l’autre depuis cinq 
ans avec, selon Partech Ventures Africa, 
un niveau record de 2,02 milliards de dol-
lars en participations enregistrées en 2019. 

« L’économie numérique change et change-
ra le cours de l’histoire de l’Afrique. C’est 
le moment de mobiliser le pouvoir des start-
up technologiques locales afin d’apporter les 
solutions dont le continent a tant besoin pour 
améliorer l’accès à l’éducation, aux soins de 
santé et aux services financiers, permettre 
une relance durable et faire de l’Afrique 
un leader mondial de l’innovation dans le 
numérique et au-delà », explique Stéphanie 
von Friedeburg, Directrice des opérations 
d’IFC et Directrice générale par intérim.
Fintech, technologies médicales, mé-
dias et divertissement, commerce en 
ligne, mobilité électrique ou encore lo-
gistique numérique : les start-ups digi-
tales africaines sont aux avant-postes de 
l’innovation dans des secteurs porteurs, 
contribuant ainsi à l’essor des activi-
tés liées à l’internet dans le PIB régional. 
« Google et IFC ont élaboré ce rapport afin de 
mettre en lumière le rôle des start-ups numé-
riques et d’autres moteurs de la croissance 
économique du continent. Il s’agit aussi 
d’offrir une vitrine à leur activité et de créer 
des opportunités pour elles», indique Nitin 

Gajria, directeur de Google pour l’Afrique. 
Selon une étude d’Accenture figurant dans 
le rapport, en 2020, les activités liées à 
l’internet pourraient contribuer au PIB du 
continent à hauteur de 115 milliards de dol-
lars, soit 4,5 % du PIB total de l’Afrique 
(2 554 milliards). Cela représente une 
hausse de 99,7 milliards de dollars (3,9 % 
du PIB) par rapport à 2019 et la dynamique 
devrait se maintenir, sous-tendue par le 
développement des économies de la région. 
Le déploiement d’infrastructures, la 
consommation de services numériques, 
les investissements publics et privés et 
les nouvelles politiques et réglementa-
tions adoptées par les autorités joueront 
un rôle clé dans l’accompagnement de 
la croissance de l’économie numérique 
en Afrique. Le rapport rappelle que des 
investissements dans les compétences 
numériques seront indispensables pour 
généraliser l’utilisation des technologies 
et développer le vivier de talents locaux. 

À propos de Google
La mission de Google est d’organiser les 
informations à l’échelle mondiale dans le 
but de les rendre accessibles et utiles à tous. 

À travers des produits et des plateformes 
comme Search, Maps, Gmail, Android, 
Google Play, Chrome et YouTube, Google 
joue un rôle important dans le quotidien 
de milliards d’individus et est devenu l'une 
des entreprises les plus connues au monde. 
Google est une filiale d’Alphabet Inc.

À propos d’IFC
Organisation sœur de la Banque mondiale 
et membre du Groupe de la Banque mon-
diale, la Société financière internationale 
(IFC) est la plus importante institution 
mondiale d'aide au développement dont 
les activités sont axées sur le secteur privé 
dans les marchés émergents. Elle collabore 
avec plus de 2 000 entreprises à travers le 
monde et consacre son capital, ses com-
pétences et son influence à la création de 
marchés et de débouchés là où ils font le 
plus défaut. Au cours de l’exercice 2019, 
les financements à long terme d’IFC dans 
les pays en développement se sont élevés à 
plus de 19 milliards de dollars et ont permis 
de mobiliser les capacités du secteur privé 
pour mettre fin à l'extrême pauvreté et pro-
mouvoir une prospérité partagée. Pour en 
savoir plus, rendez-vous sur www.ifc.org.
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Message SBEE COVID-19

COMMUNIQUÉ 
La Direction Régionale Littoral 
1 de la Société Béninoise d'éner-
gie Électrique SBEE informe son 
aimable clientèle de  Fidjrosse 
et environ, que suite à la grosse 
pluie qui s'est abattue sur la 
ville de Cotonou et environs hier 
nuit, elle a perdu un transforma-

teur de puissance 400KVA.

LE BRANCHEMENT À LA SBEE EN PRIX PROMOTIONNEL 
DANS 8 LOCALITES JUSTE A 50.000F CFA 

QUELLE OPPORTUNITE !

Le gouvernement Talon, 
à travers la Sbee, rend 
concret le projet d’accès à 

l’énergie électrique pour tous au 
Bénin depuis la mise en œuvre 
des réformes au profit du secteur. 
Que l’énergie soit disponible en 
quantité, en qualité et à l’heure, 
c’est le vœu de tous les Béninois.
La Société Béninoise d’Energie 
Electrique (SBEE) pour accompa-
gner les réformes entreprises par le 
gouvernement du président Talon 
accorde une promotion jusqu’à 
50.000f CFA le prix du raccor-
dement au réseau de distribution 
électrique dans huit localités.
Depuis des décennies, des localités 
de notre pays sont toujours sans 
l’électricité. Mais grâce au gouver-
nement Talon, des localités comme 
dans l’Atlantique, les localités de 
Telokoe et Kpindjakanme (com-
mune de Kpomassè) et Siffenou. 
Dans le Plateau à Towe (commune 
de Pobè). A Obatedo (commune de 
Kétou), dans l’Ouémé, 04 localités 
: Sissekpa (commune d’Adjohoun), 
Kpole, Kpanoukpade, Houe-
zounme-Kpèvi (commune d’Ak-
pro-Missérété) seront désormais 

raccordées au réseau électrique 
conventionnel de la SBEE (Société 
béninoise d’énergie électrique) à 
50.000f CFA au lieu de 90.000f.
Une décision applaudie par les 
populations de ces localités qui 
n’ont pas pu retenir leur impres-
sion qu’est celle d’accorder un 
second mandat au Président 
Talon pour ses réformes auda-

cieuses dans plusieurs secteurs 
qui ont pour but un développe-
ment durable pour notre pays. 
La disponibilité de l’énergie élec-
trique est un combat que le gou-
vernement béninois gagne pro-
gressivement. Que l’électricité soit 
disponible en quantité, en qualité 
et à l’heure, quand on en a besoin, 
c’est le vœu de tous les Béninois.
Conséquence, des perturbations 
sont enregistrées dans la fourni-
ture de l'énergie électrique dans 
la zone de Fidjrossè et environ 

depuis hier nuit. 
Les travaux de remplacement 
de ces équipements sont en tou-

jours.
La SBEE Littoral 1 rassure son 
aimable clientèle que d'ici peu 
tout le monde sera alimenté 

dans la zone concernée.
La SBEE du Littoral 1 présente 
toutes excuses à son aimable 
clientèle et la rassure de sa dis-

ponibilité pour le service.
La SBEE, des Hommes à votre 

service 24h/24.
Le Chef d'Exloitation  Littoral 1

Thomas GODOUI
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